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I. Introduction
Le Burundi est aujourd’hui à l’aube d’un renouveau économique et politique, à la sortie de plus de dix ans de guerre civile qui ont considérablement affaibli le pays, notamment en ressources humaines spécialisées, dans différents domaines tels que celui de la santé. 

Pourtant le pays a un besoin urgent de ces spécialistes dans le domaine de la santé car il doit faire face à un énorme problème de santé publique, qui est l’épidémie du VIH. En effet, la dernière enquête de séroprévalence de 2002 a montré que la prévalence de séropositivité était en moyenne de 2,6% chez les hommes, de 3,8% chez les femmes avec des pics de prévalence de 9,4% et 10,5% en milieu périphérique et urbain respectivement (source ONUSIDA).

Ces chiffres font du Burundi le 13ème pays d’Afrique le plus durement touché par l’épidémie du VIH, et le deuxième en Afrique Centrale, la région des Grands Lacs (dont fait partie le Burundi) étant le foyer historique d’émergence de l’épidémie.

Malgré les difficultés politiques des années précédentes, un comité national de lutte contre le sida (CNLS) a été crée, dont le comité exécutif, en relation avec le Global Fund, est chargé de l’approvisionnement en traitements antirétroviraux (TARV). De même, un programme national de lutte contre le SIDA a été élaboré par les autorités sanitaires dont les objectifs ne sont pas encore atteints : un peu moins de 5000 patients sont actuellement sous TARV alors que plus de 25 000 patients en auraient besoin. En effet, après une phase récente de croissance importante du nombre de patients traités (essentiellement dans des structures de type associatif) le Burundi est actuellement dans une période de stagnation dans l’accès de nouveaux patients aux traitements. Un des freins majeurs actuels à cet accès est d’une part la saturation des structures associatives et d’autre part une implication très insuffisante du système public dans la prise en charge des personnes vivant avec le VIH (PvVIHs). 

Les initiatives non gouvernementales locales sont très actives, telles que l’ANSS ou la SWAA, pour n’en citer que quelques unes, et constituent actuellement le principal recours des patients séropositifs. 

Devant cette situation,  le centre hospitalier universitaire de Kamenge (CHUK), qui vient d’être désigné comme Centre National de Référence, dont l’implication actuelle est relativement faible (file active d’environ 350 patients) a décidé de s’investir de façon importante pour assurer ses missions de service public. Les obstacles actuels à cet enjeu sont une insuffisance de structures et de personnels qualifiés, en raison notamment d’une fuite constante de ses personnels vers d’autres structures qui ont une capacité de rémunération bien supérieure.

C’est dans ce contexte qu’est né le projet ESTHER-Burundi, dont l’objectif principal est de venir appuyer l’ouverture d’un centre de prise en charge ambulatoire et multidisciplinaire des personnes infectées par le VIH (CPAMP) au sein du CHUK (et, sur la base d’un jumelage avec l’hôpital de Rennes avec l’hôpital Prince Régent Charles). Le CHUK devrait ainsi retrouver sa légitimité en matière de référence nationale dans la prise en charge des PvVIHs. Le GIP ESTHER (Ensemble pour une Solidarité Thérapeutique Hospitalière en Réseau) est une structure du Ministère de la Santé français dont l’objectif est de développer la prise en charge du VIH-sida dans les pays en développement à travers un système de jumelage entre un hôpital du nord et du sud.

Dans cet objectif, et parallèlement à la formation institutionnelle du programme national de lutte contre le SIDA, il est également important que le CHUK, dans le cadre des 3 missions du centre national de référence (formation, recherche et soins), développe une formation de haut niveau, fidèle à la tradition d’excellence de l’université burundaise (avant les évènements politiques du début des années 1990, l’Université du Burundi était reconnue comme l’une des plus performantes de toute l’Afrique francophone et même du continent africain) , à destination des personnels médicaux et paramédicaux dans le domaine de la prise en charge globale des PvVIHs.

Ce projet se destine d’une part à proposer une formation de haut niveau et d’autre part à former des enseignants de terrain (formation de formateurs), dans un esprit multidisciplinaire.

Ce diplôme interuniversitaire franco-burundais a l’ambition de prendre en compte les besoins nationaux et ceux de la sous-région de façon à proposer dans la région des Grands Lacs une formation francophone de haut niveau sur la prise en charge des patients infectés par le VIH. Au delà du Burundi, ce sont essentiellement le Rwanda et surtout la partie Est de la République du Congo qui seront concernés par le DIU mais également le personnel de santé francophone des autres pays de la région des Grands Lacs (Ouganda, Tanzanie) du fait d’une immigration de francophones dans ces pays plus stables.

C’est en raison de ce contexte que l’Ambassade de France au Burundi soutient ce projet non seulement politiquement mais également par un soutien financier.

II : Caractéristiques pédagogiques et organisationnelles du DIU

II.1 : Caractéristiques pédagogiques générales :

II.1.1 : Les particularités générales du DIU peuvent se définir selon les éléments suivants :

· formation dans un cadre Inter Universitaire Burundo-Français entre la faculté de Médecine de Bujumbura et la faculté de Médecine de Bobigny, Université Paris Nord avec par ailleurs un partenariat avec l’Université de Rennes.

· formation initiale et continue : la planification du programme sur 2 ans permettra d’intégrer dans la même entité d’enseignement une formation initiale (session 1) et une formation continue (sessions 2, 3, 4). Ce système permet de conforter dans le temps et de perfectionner les données acquises lors de la formation initiale.

· formation d’une part spécifiquement adaptée aux besoins et aux particularités de la prise en charge du VIH-SIDA au Burundi et dans la région des Grands Lacs, et d’autre part intégrée au plan de formation du programme national ;

· formation basée sur un principe de pédagogie participative et d’apprentissage par problèmes (principe de l’enseignement « actif »).

· formation multidisciplinaire. Le principe de la prise en charge globale et multidisciplinaire des PvVIHs nécessite que les différents professionnels de santé (médecins, pharmaciens, infirmiers/infirmières titulaires, agents de santé, associatifs en charge de la pris en charge psycho-sociale des PvVIH ) apprennent à travailler ensemble : un des moyens pour y parvenir est de proposer à ces différents professionnels une formation commune sanctionnée par le même diplôme comportant un tronc commun et des modules spécifiques.

II.1.2 : Principes pédagogiques

· adaptation de l’enseignement aux réalités du terrain au Burundi

· pas de recherche de l’exhaustivité 

· priorité aux connaissances pratiques sur les acquis théoriques

· acquisition des connaissances en 3 temps sur un thème donné : 

1. lecture par les étudiants d’un document de référence fourni (temps de travail individuel inclus dans le temps formation) 

2. cours théorique reprenant les points importants ou nécessitant des clarifications 

3. atelier inter-actif de renforcement des connaissances, basé sur des situations cliniques

II.1.3 : Validation

La validation du DIU sera basée sur 4 notes de valeur équivalente:

- note de présence aux 4 sessions (présence obligatoire)

- examen écrit d’1 heure basé sur des gestions de cas pratiques à l’issue de chaque session

- note de stage

- examen final de 2 heures (cas cliniques)

II.2 Objectifs spécifiques :

· former l’ensemble des intervenants à une prise en charge globale et multidisciplinaire des personnes atteintes par le VIH-sida dans le contexte Burundais.

· apporter aux professionnels de santé les outils nécessaires pour un abord multi-disciplinaire et en réseau de la prise en charge des personnes atteintes par le VIH-sida,

· apporter aux professionnels de santé les outils nécessaires pour la prise en charge du VIH/sida dans un cadre de santé publique : définition des lignes de traitement, de suivi standardisés et de conduite à tenir dans les situations les plus courantes

· apporter aux professionnels de santé les outils nécessaires pour la mise en place de structures d’observance

· sensibiliser les professionnels de santé à des stratégies de prise en charge adaptées au contexte africain dans le cadre du scaling up et au « 3 by 5 » (stratégies de simplification de prise en charge)

· sensibiliser les professionnels formés à la recherche opérationnelle.

· amener ces personnels à devenir eux mêmes des formateurs,

· renforcer les capacités des services impliqués en matière de formation dans le domaine de la prise en charge de l’infection à VIH.

II.3 :  Organisation générale et programme

· durée : 2 ans

· volume horaire : 170 heures + stage (participation à des séances d’études de dossier ou présence à des consultations) (soit environ 190 heures minimum)

· thèmes abordés :

1. Epidémiologie générale de l’infection à VIH: mondiale, régionale et nationale,

2. Histoire naturelle de l’infection VIH : aspect virologiques et immunologiques,

3. Diagnostic  biologique de l’infection à VIH et marqueurs biologiques d’évolution,

4. Conseil en vue du dépistage de l’infection à VIH (conseil pré-test), et annonce du diagnostic de séropositivité pour le VIH (conseil post-test),(councelling)

5. Diagnostic et prise en charge thérapeutique des infections opportunistes et cancers associés à l’infection VIH dans le contexte africain,

6. Approche syndromique de la prise en charge des  infections opportunistes et des infections liées au VIH/sida dans le contexte africain

7. Suivi des personnes infectées par le VIH-sida, ne recevant pas de traitement antirétroviral (ARV), 

8. Traitement anti-rétroviral et suivi 

9. Stratégies thérapeutiques antirétrovirales et règles de prescription des médicaments antirétroviraux, 

10. Décentralisation et adaptation des stratégies de prise en charge selon le niveau sanitaire de prise en charge incluant les stratégies de simplification. 

11. Suivi clinique et paraclinique des patients traités par ARV 

12. Suivi et  facilitation de l’observance thérapeutique : mise en place et rôle d’une « équipe d’observance »

13. Connaissance et gestion des effets indésirables des antirétroviraux, 

14. Prise en charge de l’infection à VIH chez la femme enceinte et prévention de la transmission mère-enfant du VIH, 

15. Prise en charge de l’infection à VIH chez l’enfant,

16. Prise en charge d’une exposition professionnelle au VIH,

17. Prise en charge sociale et psychoaffective,

18. Prise en charge de la douleur et soins palliatifs des personnes atteintes par le VIH-sida

19. Organisation, gestion et contrôle de la filière du médicament : de l’approvisionnement à la dispensation

20. Initiation à la pédagogie pour l’enseignement  de la prise en charge du VIH-sida aux professionnels de santé et aux volontaires du monde communautaire

· Organisation de l’enseignement :

5 modules d’une semaine répartis en 2 sessions par an. La première session durera 2 semaines (2 modules). Le cycle durera 2 ans au total.

· session 1 : formation de base

- module 1 : rappels d’épidémiologie générale, histoire naturelle, physiopathologie, prévention de la transmission mère-enfant (PTME) et dépistage

- module 2 : principes du traitement antirétroviral (TARV) et des infections opportunistes et du suivi thérapeutique dans le cadre d’une approche globale et multidisciplinaire

· sessions 2 et 3 : formation continue et approfondissement (diagnostic, traitement et suivi des infections opportunistes; traitement et suivi par TARV en pratique; PTME)

· session 4 : formation continue (rappels des sessions 2 et 3 et introduction à la gestion d’un accident d’exposition au sang et d’exposition sexuelle et initiation à la pédagogie (formation de formateurs).

· Organisation des sessions : tronc commun et modules spécifiques  

chaque session sera organisée avec un tronc commun rendant compte d’environ les 2/3 du temps et de modules spécifiques à chaque type de professionnel de santé (médecins, pharmaciens, paramédicaux, associatifs) pour le 1/3 restant.

Les pharmaciens devront valider un module supplémentaire « circuit et gestion du médicament ». 

· stage : en plus des 4 sessions, chaque étudiant devra valider sur les 2 ans la présence à au moins 10 séances de discussion thérapeutique ou de présence à des consultations dans des sites de prise en charge de PvVIHs partenaires du DIU

.

II.4 :  Cible et sélection des candidats

Tous les acteurs de santé, y compris membres d’association, peuvent être candidats au DIU. Compte tenu du niveau élevé de formation et du nombre restreint de participants (maximum 40 ) imposé par les techniques pédagogiques, une sélection sera réalisée par le Comité Pédagogique.

Cette sélection évaluera notamment la motivation, l’expérience professionnelle, les formations antérieures sur le sujet et le projet professionnel de terrain. Un examen de sélection pourra être proposé dans certaines situations. Il n’ y aura par contre pas de pré-requis de diplôme universitaire.

II.5 :  Comité Pédagogique

· fonctions :

· validation du programme

· sélection des candidats

· choix des intervenants (Burundais, de la sous région, Français, des autres pays Africains)

· validation du DIU

· composition :

· co-présidents : Pr Bouchaud (Université Paris 13/IMEA) et Pr Niyongabo (Université du Burundi) 

· membres :

· 1 représentant du ministère de la santé

· 1 représentant du CNLS

· 1 représentant de l’USLS (unité sectorielle de lutte contre le sida)

· 1 représentant de l’INSP (Institut National de Santé Publique)

· 2 représentants associatifs (ANSS et SWAA)

· 1 représentant de l’ONUSIDA

· le doyen de la faculté de médecine de Bujumbura ou son représentant

· un représentant du GIP ESTHER

· un représentant de l’Université de Rennes : Dr Cédric Arvieux

III : partenariat, soutiens et budget

Les partenaires effectifs de ce DIU sont :

· l’Université Paris 13/Nord

· le Centre National de Référence en matière de VIH/sida du Burundi

· l’Université de Bujumbura, Burundi

· l’Université de Rennes

· l’IMEA-Fondation Internationale Léon MBa

· le GIP ESTHER (ministère de la Santé français)

· le ministère de la santé du Burundi (Direction Générale de la Santé)

· le ministère du Sida du Burundi

· CNLS (Conseil National de Lutte contre le Sida) du Burundi

Un soutien institutionnel est actuellement acquis de la part

· de l’Université de Bujumbura, faculté de Médecine (Doyen Pr Richard Karayuba)

· du Doyen de l’UFR SMBH, Bobigny et du Président de l’Université Paris 13

· de l’Ambassade de France au Burundi

· du représentant de l’OMS au Burundi

· de l’ONU-SIDA au Burundi (chef de poste Dr G. Legrain)

Le soutien financier nécessaire au fonctionnement du DIU est apporté par l’Ambassade de France, le CNR VIH/sida du Burundi et le GIP ESTHER ainsi qu’une subvention ponctuelle de la Fondation MSD et de l’association Sida-entreprise.

